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      INTRODUCTION
 Genève et le Consistoire en 1552

      L’année 1552 à Genève, est caractérisée par une intensification des conflits entre, d’un côté, Jean Calvin, les ministres et le Consistoire, et de l’autre, les « Enfants de Genève ». Ces derniers, pour la plupart natifs de Genève, se plaignaient de la forte influence des « étrangers », surtout des pasteurs, dans la gestion de la ville. Du point de vue de Calvin, l’année 1552 commença assez mal. Le 7 février, quatre nouveaux syndics furent élus dont seulement un, Jean-Ami Curtet, pouvait être considéré comme un partisan de Calvin. Lors de cette élection, trois alliés du réformateur furent évincés et, quelques jours plus tard, le Conseil désigna à la Cour des dernières appellations, deux adversaires résolus de Calvin : Jean-Philibert Bonna et Jean-Baptiste Sept. En septembre, le Conseil nomma aussi ambassadeur à Lyon, Ami Perrin, ennemi acharné de Calvin. En novembre, le Conseil général élut comme Lieutenant Pierre Tissot, le beau-frère de Perrin, et désigna comme auditeur de justice Philibert Berthelier, un perriniste à ce moment-là privé de communion. Les élections de février 1553 avantagèrent encore une fois les adversaires de Calvin et Ami Perrin fut élu syndic. Capitaine général de Genève de 1544 à 1555, Perrin devint ensuite président des syndics lorsque Étienne Chapeaurouge, pour ses problèmes de goutte, demanda à être dispensé de cette responsabilité. Les différends entre les deux factions culminèrent en 1555 avec la défaite des Perrinistes, mais ce dénouement était, au début des années cinquante, tout à fait imprévisible.

      
        Effets du procès Bolsec

        Les conflits sur la prédestination et le libre arbitre opposant Calvin à Jérôme Bolsec continuèrent à occuper le Conseil et le Consistoire pendant une bonne partie de l’année 1552. Durant cette période, Calvin chercha inlassablement à étouffer toutes critiques de sa doctrine de la prédestination. En décembre 1551, à l’issue d’un long procès, le médecin et ancien carme Jérôme Bolsec fut banni de Genève. En janvier 1552, Jean Calvin se présenta devant le Conseil au nom de tous les pasteurs. Il demanda la permission d’imprimer en latin et en français un plaidoyer pour la prédestination rédigé à la suite de la dispute avec Bolsec, pour l’envoyer en Allemagne et ailleurs. Les membres du Conseil demandèrent alors aux pasteurs de soumettre le manuscrit à l’opinion de deux lecteurs indépendants : le médecin Louis Beljaquet et le notaire Jean Trolliet. À la suite de leur rapport, le Conseil décida que le livre pouvait être publié à condition d’ôter certaines phrases jugées « injurieuses ». Peu de temps après, Calvin affronta de nouveau Trolliet avec qui il avait déjà eu des différends par le passé.

        Ce dernier démêlé entre Calvin et Trolliet dura quelques mois ; il avait des origines personnelles et théologiques. Né à Genève, Jean Trolliet était un ancien moine converti à la Réforme. En 1545, il retourna à Genève dans l’espoir d’obtenir un poste de pasteur. Calvin s’opposa fermement à sa candidature et Trolliet abandonna alors sa requête pour se consacrer à ses études de droit et finalement devenir notaire. Trolliet, également soutenu par Ami Perrin, fut alors engagé par la République à plusieurs reprises. Calvin n’approuva probablement pas le fait que le Conseil avait demandé l’opinion de Trolliet sur le plaidoyer pour la prédestination. En fait, le 13 juin 1552, le réformateur se présenta devant le Conseil et accusa Trolliet d’avoir critiqué ses œuvres et ses sermons. Les deux hommes arguèrent devant le Conseil plusieurs fois. Trolliet déclara avoir relevé certaines erreurs dans l’Institution
 ainsi que dans l’ouvrage plus récent sur la prédestination et il reconnut avoir critiqué les ambitions de Calvin quand un autre pasteur l’avait comparé à saint Paul. Convaincu de la nécessité d’un renfort provenant de l’extérieur pour l’emporter sur Trolliet, Calvin demanda alors l’aide de son ancien collègue Guillaume Farel. Le 29 juillet, les deux réformateurs se présentèrent devant le Conseil. Farel se lança dans une défense passionnée de son collègue en priant la Seigneurie de « avoir la parole de Dieu et, ledict ministre et aussy les estrangiers, de bonne part, por recommandés, et donner tel ordre que l’Esglise de Dieu soit servie en toute purté ». Après avoir entendu Calvin et Trolliet, le Conseil décréta que les deux hommes devaient soumettre par écrit les points sur lesquels ils s’opposaient. De plus, le Conseil exhorta Calvin en lui disant « que cependant, de la chose que demeure ceans, il n’en presche point au scandalle de personne ». Ces remontrances étaient aussi une réaction à certains sermons dans lesquels Calvin s’était tellement fâché, qu’il avait fait scandale. Quand, le 6 octobre, les deux antagonistes se retrouvèrent devant le Conseil, Calvin parla de Trolliet de façon très condescendante :

        
          
Premièrement, Messieurs, quant à ce qu’il appelle son escript soustènement de la dispute qu’il a eue contre moy, je ne sçay à quoi il prétend, ni à quel propos il dict cela, sinon pour acquérir réputation envers les ignorans de ce qu’il aura disputé Jehan Calvin … [I] l seroit bon qu’il se deportast de ceste gloire, laquelle l’a incité desja par trop à donner trouble et fascherie sans raison, tant à luy qu’aux aultres. Car s’il eust cheminé en modestie telle qu’il devoit selon sa mesure, jamais n’eust esmeu ceste contention

  

        

        Ce dédain ne lui permit pas de gagner la sympathie de ses critiques, mais Calvin procéda tout de même à une défense détaillée de la prédestination, y compris du supra-lapsarisme, l’idée que Dieu a décrété la Chute :

        
          
            Je confesse assez que j’ay escript que Dieu non seulement a préveu, mais aussy a ordonné la cheute d’Adam … Quant à ce qu’il m’accuse d’avoir escript que l’homme est par l’ordonnance et volunté de

          

        

        
          
Dieu nécessité à pécher, je vouldrois bien qu’on ne m’imposast point ce jargon de moynes duquel je n’ay jamais usé … Je confesse bien que les meschans pèchent de nécessité, et que telle nécessité est de l’ordonnance et volunté de Dieu, mais j’adjouste que telle nécessité est sans contrainte, tellement que celui qui pèche ne peut pas dire pour son excuse qu’il y soit forcé

  

        

        Ceux qui critiquaient la prédestination avaient sans doute du mal à comprendre cette nécessité « sans contrainte », mais les membres du Conseil furent évidemment convaincus. Le 9 novembre, ils déclarèrent que l’Institution chrestienne
 de Calvin était un livre « bien et sainctement faict et sa doctrine estre saincte doctrine de Dieu et que l’on le tient pour bon et vray ministre de ceste cité, et que dès icy à l’advenir personne ne soyt ausé parler contre ledit livre ny lade
 dicte doctrine ». Trolliet dût reconnaître sa défaite, mais il ne reçut aucune punition. Au contraire, le Conseil déclara qu’il devait toujours être considéré comme « homme de bien et bon citoyen », déclaration qui déçut évidemment Calvin. Dans une certaine mesure, la douceur de cette sentence, comparée à celle rendue contre Bolsec l’année précédente, était due au fait que Trolliet était Genevois.

        Cette année-là, Calvin et les autres pasteurs eurent un long différend avec un de leurs collègues, Philippe Osias, dit Ecclesia. Cette dispute était même liée, d’une certaine façon, au cas de Bolsec. Avec l’approbation de Calvin, Ecclesia, originaire de Vierzon, en Berry, avait été nommé pasteur en juillet 1542 et, depuis 1544, officiait dans le village de Vandœuvres. Au cours des années, Ecclesia s’opposa à plusieurs reprises aux autres ministres et, le 15 février 1549, il fut censuré par la Compagnie des Pasteurs parce qu’il « tenoit ès congregations quelques propoz qui n’estoient point d’edification et faisoit questions inutiles… et mesmes doctrine erronee ». Le 7 avril 1552, Calvin se présenta devant le Conseil. Il accusa Ecclesia de fréquenter Bolsec et de soutenir ses doctrines. Il ajouta par ailleurs que le bruit courait qu’il prêtait à usure. Le Conseil décida d’ouvrir une enquête et Ecclesia comparut en juin 1552 pour répondre aux accusations, niant avoir pratiqué l’usure ni avoir révélé les secrets de la Compagnie des Pasteurs. Le 14 novembre, au nom de la dite Compagnie, Calvin, accompagné de Guillaume Farel et Pierre Viret, se présenta devant le Conseil. Il évoqua les raisons pour lesquelles Ecclesia devait être démis de ses fonctions de pasteur. Calvin soutenait en particulier qu’Ecclesia avait « famillierement communicqué » avec Bolsec après son bannissement. Pourtant, le Conseil procéda « plustost graciosemant que rigorosement » et décida « quil, pour ores, il soit reconcillé avecq [ue] les aultres ministres et que dès icy à l’advenir il se garde de faillir et que, si fault, il sera desjecté ». Malgré cette décision du Conseil, les autres ministres refusèrent de recevoir Ecclesia quand il se présenta devant la Compagnie car ils considéraient qu’il ne se repentissait pas de ses erreurs, dont celle d’avoir pris contact avec Bolsec et Trolliet. Ecclesia se plaignit de ce refus devant le Conseil qui, à plusieurs reprises, tenta de réconcilier les ministres. Les pasteurs ne cédèrent pas. Le 23 décembre 1552, ils déclarèrent au Conseil qu’ils ne pouvaient plus considérer Ecclesia comme « compaignon ». Ils ajoutèrent que la Cène de Noël ne pouvait « être administrée par d’Ecclesia sans scandale » et qu’il fallait donc envoyer un autre pasteur à Vandœuvres pour administrer le sacrement. En janvier 1553, une enquête criminelle fut en outre entreprise contre Ecclesia à la suite des accusations de son beau-frère. Ce dernier l’accusait de fréquenter trop assidûment les tavernes et les « maulvaise gens,… un tas de blasphémateurs qui n’ont point de zèle de Dieu », par ailleurs tous adversaires de Calvin, comme le syndic Pierre Vandel, Jean-Philibert Bonna, Balthasar Sept et Ami Perrin. Faute de preuves, les magistrats abandonnèrent la procédure. Mais, le janvier 1553, le Conseil décida finalement de chasser Ecclesia pour avoir offensé Pierre Vandel et Ami Perrin. Ils lui donnèrent jusqu’à Pâques pour se trouver un emploi ailleurs. La résistance des membres du Conseil à congédier Ecclesia et le fait d’avoir finalement accepté la requête de la Compagnie des Pasteurs seulement parce qu’Ecclesia avait diffamé des adversaires du réformateur, dû mécontenter Calvin. Démis de sa charge, Ecclesia se retira dans le canton de Berne où, peu de temps après, il devint pasteur du village du Grand-Saconnex, dans le baillage de Gex, aux portes de Genève 30. La proximité d’Ecclesia en territoire bernois était indubitablement une source d’irritation pour Calvin et les autres pasteurs.

        Un autre ministre fut l’objet d’un conflit entre Berne et la Compagnie des Pasteurs de Genève. Jean de Saint-André, ministre du village de Jussy (sous juridiction genevoise), fut arrêté et détenu par les officiers de Berne. Depuis 1550, les Genevois célébraient la Cène de Noël le dimanche le plus près du 25 décembre. À Berne, par contre, Noël se célébrait toujours le 25 décembre. Or Saint-André aurait, paraît-il, critiqué cette coutume bernoise au cours d’un sermon prêché le 27 décembre 1551 dans le temple de Foncenex (village sous juridiction bernoise). Le bailli de Ternier se renseigna donc au sujet du pasteur de Jussy soutenant que Saint-André avait dit que « ceulx qui prennent la Cène le jour de Noël prennent le diable ». D’après les registres de la Compagnie des Pasteurs, par contre, Saint-André aurait simplement concédé que « ceulx qui avoient resçu la sainte Cène le jour de Noël, faisant plus de cas de ce jour que d’ung aultre, avoient reçu la Cène de Noël et non pas de Jésus-Christ ». Quoiqu’il en soit, le 9 février 1552, le ministre fut incriminé et enfermé dans le château de Gaillard. Calvin dut se rendre à Berne pour intercéder en sa faveur, mais ne parvint pas à le faire libérer. Le 3 mars, le Conseil de Berne fit savoir qu’il avait banni Saint-André de ses terres pour « offense intolérable et scandaleuse » et il invita le gouvernement genevois à désigner un nouveau pasteur pour desservir Foncenex. En avril 1552, François Bourgoin, dit d’Agnon, fut nommé pasteur à Jussy et Jean de Saint-André fut envoyé à Genève où il servit en tant que secrétaire de la Compagnie des Pasteurs, et ce jusqu’à sa mort, survenue le 5 mai 1557. En novembre 1552, devant l’insistance du Conseil genevois, Berne annula le bannissement de Saint-André.

      

      
        Résistance aux pasteurs et aux étrangers

        Les registres du Consistoire de 1552, comme ceux de l’année précédente, continuent à démontrer une forte résistance parmi les « Enfants de Genève » face au grand nombre des réfugiés provenant de France et face aux pasteurs, plus particulièrement Calvin. Au cours de cette période, nous trouvons de nouveau plusieurs membres de familles genevoises influentes qui continuent à se plaindre du pouvoir croissant de Calvin et des autres pasteurs français. L’exemple de Philibert Berthelier est caractéristique. De 1550 à 1552, il occupa le poste de secrétaire de la cour du Lieutenant. Perriniste et adversaire acharné de Calvin, Berthelier avait en 1551 refusé d’admettre que le Consistoire pouvait le juger ou l’exclure de la Cène. Au cours de l’année 1552, Berthelier fut de nouveau convoqué plusieurs fois devant le Consistoire. Jean-Philibert Bonna, l’un de ses proches alliés, appartenait à une autre importante famille genevoise. Bonna fut également maintes fois en conflit avec le Consistoire, dont il fut aussi membre en 1551. D’esprit contestataire, Bonna, pendant son service au Consistoire, avait essayé en vain de restreindre l’autorité de cette institution, ce qui lui avait seulement valu une sévère réprimande et la suspension de sa charge de membre du Consistoire. Le 31 mars, Jean-Philibert Bonna et Balthasar Sept, autre Perriniste qui s’était déjà montré rebelle contre les pasteurs, portèrent plainte devant le Conseil contre Jean Calvin. Ce dernier avait prétendu qu’ils s’étaient moqués de lui. Calvin se justifia et expliqua avoir agi ainsi « par mode d’admonition et selon son office ». Le Conseil exhorta les deux hommes à accepter cette explication, étant donné que « cella n’a point esté faict à la malle partz contre eulx, ains par debvoir, d’aultant que son office le porte ». Le Conseil adressa pourtant également de bonnes remontrances à Calvin pour son impulsivité, l’exhortant « que avant que procéde en ceste sorte, ains qui soyent prinses bonnes informations de ce qui pensera estre contre Dieu et la Seigneurie ». Le réformateur recevait pour la deuxième fois en un mois des réprimandes des magistrats.

        En octobre 1552, le Consistoire nota que Berthelier, Sept et Bonna avaient verbalement attaqué le pasteur Raimond Chauvet « jusque à le suyvre jusque dedans Sainct-Pierre » avec « grande rebellion » et « oultrages » contre tous les ministres. Chauvet aurait paraît-il reproché à Bonna d’avoir eu des gestes déplacés sur une femme mariée. Proférant insultes et mots scandaleux, Berthelier et Sept défendirent agressivement Bonna, également accusé d’avoir dit à Chauvet et à Abel Poupin, un autre pasteur, qu’il céderait volontiers son manteau si les pasteurs étaient aussi bons que lui. Bien que ce fût la première affaire traitée par le Consistoire ce jour-là, Calvin et ses collègues la jugèrent d’une telle importance qu’ils suspendirent immédiatement toute autre activité pour la journée : « Est l’advis que le Consistoire cesse pour aujourduy causant se trouble et avec demain priés Monsieur le Premier Sindicque de faire assemblé sus le serment le Conceil pour leur declairer qui ne la chose monstre qui se engendre une cedission et que tout le Consistoire y comparoisse ».

        Le Conseil accepta d’enquêter sur l’affaire, mais, le 8 octobre, les trois accusés annoncèrent qu’il s’agissait simplement d’une dispute privée avec Maître Chauvet. Ils demandèrent de renvoyer l’affaire devant leur « juge ordinaire », c’est-à-dire le Lieutenant, pour un procès civil. Par contre, Calvin et Poupin insistèrent pour que le Conseil s’occupe de cette affaire, car elle concernait l’honneur de Dieu et de la religion, point de vue que le Conseil partagea évidemment. Les trois hommes furent finalement condamnés à trois jours de prison pour insolence et le Consistoire leur interdit la Cène. Tous les trois continuèrent malgré tout à soutenir que le Consistoire n’avait pas le droit d’excommunier. Ils refusèrent de reconnaître leurs fautes devant Calvin et ses collègues. Quand, le 24 décembre, Sept se présenta devant le Consistoire pour être réadmis à la Cène, les membres lui adressèrent des remontrances. Ils lui demandèrent également s’il se repentait et s’il était bien disposé à prendre la Cène. Sept répondit qu’il ne s’était querellé avec personne et qu’il n’avait fait aucun mal. Il déclara même ignorer la raison pour laquelle il était convoqué devant le Consistoire et ajouta que, s’il était accusé de quelque chose, « qu’on le fasse venir devant Messieurs [du Conseil] ». Ce jour-là, Jean-Philibert Bonna accompagna Balthasar Sept devant le Consistoire, bien que n’y ayant pas été convoqué. En attendant son ami, Bonna se montra impatient et méprisant à l’égard du Consistoire. Il inscrivit sur la porte et les murs la date et l’heure auxquelles il souhaitait parler à Calvin et aux autres assistants, et il dessina également sur la cheminée l’image d’« ung membre viril ». Le 16 janvier 1553, le Conseil lui adressa donc des remontrances et ajouta qu’il ne devait plus se présenter devant le Consistoire sans y être appelé.

        Comme nous l’avons vu dans certains volumes précédents, le choix des prénoms donnés aux enfants à leur baptême s’avérait être une autre source de conflit entre les pasteurs et certains genevois. Partout en Europe, le choix des prénoms avait toujours été la prérogative des parents ou des parrains et marraines. Toutefois, Calvin et les autres pasteurs voulaient obliger les Genevois à donner aux enfants uniquement des prénoms bibliques. Ils tentèrent avec beaucoup de zèle de supprimer les prénoms qu’ils considéraient superstitieux, y compris des prénoms très communs à Genève. Avant la Réforme, par exemple, « Claude » était un prénom mixte très populaire, mais c’était aussi le nom d’un saint vénéré depuis longtemps par les Genevois. Étant donné que les pasteurs voulaient complètement éliminer la vénération des saints, ils désiraient interdire les prénoms des saints non-bibliques. Le 4 février 1552, Balthasar Sept et Gaspard Favre, venant lui-aussi d’une famille genevoise influente et fermement opposée au régime disciplinaire de Calvin, protestèrent devant le Conseil contre l’interdiction d’attribuer leurs prénoms aux nouveaux-nés, ce qui les empêchait de devenir parrains et de présenter ces enfants au baptême. Bien que « Balthasar » et « Gaspard » figuraient sur la liste des prénoms interdits rédigée par Calvin en 1546, les membres du Conseil penchèrent en faveur des réclamants, déclarant aux pasteurs « qu’il ne se arrestent sus les noms icy commungs, comment Gaspard, Balthazard et Melchior, mais qu’il les laissent mettre, non obstans les edictz faictz, sans en parlé en Deux Centz ». Les pasteurs jugeaient ces prénoms superstitieux, car la Bible ne donne aucune indication sur les noms des trois rois mages. Calvin protesta alors contre cette décision prise si « légèrement » et sans avoir entendu l’avis des pasteurs. Mais le 11 novembre, le Conseil confirma sa décision et déclara qu’il ne fallait plus empêcher Favre et Sept de donner leurs prénoms aux enfants et que « leur nom soit mys comment les aultres que ne sont reffusés ». Toutefois, après cette défaite pour Calvin, la prohibition des noms « superstitieux » fut réimposée en 1555, à la suite de la chute des Perrinistes. Ce n’est qu’en 1638 que la Compagnie des Pasteurs l’abolit, convaincue que ces superstitions n’existaient plus.

      

      
        Le blasphème, la paillardise et les disputes matrimoniales

        La fonction principale du Consistoire était évidemment de contrôler les mœurs et d’imposer la discipline. Calvin et ses collègues, dans l’exercice de leur fonction, durent faire face à des infractions diverses. Dans ce septième volume, comme dans le précédent, les actions menées contre le blasphème et la sexualité illicite, considérés comme des péchés par les Catholiques et les Réformés, furent fort nombreuses. Comme nous l’avons vu dans les volumes précédents, beaucoup de résidents se sentaient moralement obligés de réprimander, même publiquement, ceux qui créaient des scandales publics, y compris les blasphémateurs. Et parfois, ces derniers acceptaient peu volontiers les remontrances. En mai 1552, le coutelier Louis Curlet, dit le Merlat, comparut devant le Consistoire. Il reconnut qu’un jour, étant un peu ivre, il avait embrassé sa femme en public, en présence du pasteur Raimond Chauvet, ancien franciscain manifestement ardent persécuteur de pécheurs. Lorsque Chauvet lui reprocha ses méfaits, Curlet démentit et blasphéma. Le Consistoire obligea donc le coutelier à crier merci à Dieu à genoux. Cette affaire montre que les blasphèmes étaient souvent prononcés à la suite d’autres méfaits.

        Parmi les affaires de « paillardise », on trouve celle du menuisier picard Robert Crenant et de la servante Jeanne Legout, qui comparurent devant le Consistoire en décembre 1552. Crenant confessa avoir eu des contacts avec elle, mais nia la paternité de l’enfant qu’elle portait, insinuant qu’elle était enceinte d’un autre homme. De son côté, Legout confessa avoir eu des contacts avec le serviteur d’un certain gentilhomme français, mais jura « sus sa concience » que l’enfant était de Crenant. Elle ajouta même que Crenant lui avait demandé de dire qu’elle était enceinte du serviteur. Le Consistoire leur défendit la Cène et les renvoya devant le Petit Conseil. Crenant reçut des remontrances pour avoir incité Legout à donner l’enfant à l’autre homme. Considérant qu’il s’agissait là d’adultère (tous les deux avaient des conjoints en France), le Conseil les obligea à « vuyder la ville à n’y revenir [sous] poyenne du foyet. La femme dans 3 jours, l’homme dans ung moys ».

        Parfois, les personnes convoquées pour avoir forniqué, presque toujours des femmes, prétendaient qu’elles avaient eu des rapports avec leurs amants seulement après s’être promis le mariage. Le Consistoire était en fait la juridiction de première instance pour les questions matrimoniales et, comme d’autres tribunaux réformés, il s’occupait beaucoup plus de la formation que de la dissolution des mariages. Les divorces étaient très rares.

      

      
        La magie

        Bien que la plupart des affaires entendues par le Consistoire en 1552 fussent probablement des affaires de sexualité illicite, de querelles et de blasphèmes, le Consistoire convoqua également un certain nombre de personnes pour des faits de « magie » et de « superstition ». Lorsqu’on pense à la magie du seizième siècle, l’image qui nous vient immédiatement à l’esprit est celle de la sorcière qui jette un mauvais sort. Même si, exceptionnellement, le Consistoire s’est effectivement occupé d’affaires de présumée sorcellerie, un crime normalement sous la juridiction du Conseil, les activités les plus courantes étaient celles impliquant ce qui a souvent été décrit comme la magie blanche.

        Parmi ces dernières, les plus communes concernaient la magie thérapeutique par laquelle les gens consultaient un guérisseur qui utilisait des remèdes « superstitieux ». Le cas de Jean Billiard et de sa femme Jaqueme, datant de mars 1552, en est un excellent exemple. Ils furent accusés d’avoir consulté une guérisseuse, la prétendue « bonne herege » du village de Challex, dans le Pays de Gex, tout-près de Genève. Les guérisseurs étaient pratiquement toujours issus de villages en dehors du territoire genevois. On utilisait sans aucun doute ces remèdes plus librement en dehors de la ville. Comparaissant devant Calvin, Billiard expliqua que son fils avait été très malade et qu’il était en fait récemment décédé. Comme d’autres avant lui, il avait sollicité l’aide de cette femme de Challex en prenant soin de la décrire comme « une medicine » qui proposait des remèdes sous forme d’« erbes et medicines ». Billiard admit aisément avoir violemment forcé la femme de François Chapuis, Jeanne Pya, dite la Beffeaude, à quitter sa propre maison. Il croyait que Jeanne Pya avait utilisé la sorcellerie pour provoquer la maladie et la mort de son fils. Son témoignage révéla en fait que Pya avait rendu visite au garçon malade, peut-être pour lui proposer des remèdes identiques à ceux fournis par la femme de Challex. Comparaissant devant le tribunal, Pya reconnut avoir vu le garçon, mais refusa d’être considérée comme une sorcière, accusation qui avait d’abord été formulée par « la bonne herege » de Challex. Bien que Billiard utilisât le terme « medicine », il croyait manifestement que les maux de l’enfant étaient d’origine surnaturelle, et « la bonne herege » pensait clairement pouvoir identifier l’auteur du maléfice. De façon intéressante, le Consistoire renvoya Billiard, la guérisseuse, un autre homme et Pya devant le Petit Conseil et exprima ses inquiétudes quant au fait que les Billiard avaient sollicité les services de « l’herege » de Challex et qu’ils avaient remis en question l’honneur de Jeanne Pya. Calvin et ses collègues se montraient clairement sceptiques sur le fait que le garçon était mort d’un sortilège maléfique et ils considéraient Pya plus comme une victime de diffamation que comme une sorcière.

        Les expériences du Consistoire dans les affaires de prétendue magie, ressemblent à certains égards à celles de l’Inquisition en Italie et, à moindre échelle, en Espagne, tout en se différenciant d’elles sur d’autres points. D’une part, le Consistoire et l’Inquisition entendirent plus d’affaires de magie thérapeutique présumée que d’affaires de maléfice et se montrèrent exceptionnellement indulgents à l’égard des sorcières accusées. D’autre part, les affaires présumées de magie d’amour étaient très fréquentes en Italie, mais pratiquement inexistantes à Genève. Dans différentes régions d’Italie, à la fin du seizième et au début du dix-septième siècle, les actions les plus communément menées par l’Inquisition contre les superstitions concernaient la magie ad amorem

. Dans ce volume des procès-verbaux du Consistoire, on ne trouve par contre que deux brèves allusions à la magie d’amour, en rapport avec des oppositions à des fiançailles. En novembre 1552, un homme dans ses déclarations prétendit que la fiancée de son fils, ayant un niveau de vie inférieur au leur, avait enchanté son fils en lui servant un mélange à boire. Le Consistoire encouragea le père à consentir au mariage et l’admonesta pour avoir été « suspertissieux ». En considérant les accusations de magie et de maléfice, Calvin et ses confrères firent preuve d’un plus grand scepticisme que certaines autorités genevoises. La prétention calviniste à l’omnipotence de Dieu est un élément clé qui explique l’indulgence relative du Consistoire vis-à-vis des soupçons de magie.

      

      
        Les querelles et la réconciliation

        Comme nous l’avons vu dans les volumes précédents, le Consistoire s’évertuait à régler les différends et à réconcilier les parties adverses. Le Consistoire ressemblait ainsi à un service obligatoire d’aide et de conseil plutôt qu’à un tribunal, et dans ce cadre, Calvin joue le rôle de pasteur plutôt que de théologien. Les pasteurs et le Consistoire accordaient beaucoup d’importance à la Cène, célébrée quatre fois l’an, et avaient le pouvoir de déterminer qui avait la permission d’y participer. À partir de 1550, les pasteurs, souvent accompagnés par un dizenier ou un ancien, rendaient visite à tous les paroissiens durant les semaines qui précédaient la célébration de la Cène afin d’établir s’ils étaient dans un bon état d’esprit pour communier. En pratique, les pasteurs voulaient savoir si les gens étaient bien instruits et capables de réciter des prières appropriées et le credo, tout en cherchant, dans le même temps, à les amener à confesser leurs fautes. Ces visites pouvaient être source de contestation. En mai 1552, Bertin Beney, qui au cours des années dut comparaître maintes fois pour disputes, fornication et violence domestique, fut convoqué pour avoir refusé de reconnaître ses fautes lors d’une visite pastorale. Devant Calvin et ses collègues, Beney affirma s’être abstenu de la Cène parce qu’il ressentait de la haine envers un certain homme et déclara qu’il était enclin à avouer ses péchés seulement devant le Petit Conseil, manifestant ainsi clairement son désir de réduire l’autorité des pasteurs et du Consistoire. L’ironie voulut que son propre père, l’apothicaire Guillaume Beney, fût à cette époque un assistant du Consistoire.

        Le Consistoire jouait souvent un rôle semblable à celui du confesseur catholique. Ayant à faire à une vaste gamme d’infractions morales, le Consistoire était moins un tribunal qu’un service pastoral obligatoire. Quand une dispute avait lieu entre deux parties, le Consistoire s’intéressait moins à déterminer qui était le coupable qu’à régler le différend. La dispute qui opposa en juin 1552 Guillaume Cartier à un libraire nommé Odin et à sa femme en est un excellent exemple. Cartier se plaignait d’Odin et de sa femme qui le diffamaient, mais le libraire répliqua que c’était Cartier qui salissait son honneur et celui de sa femme. Cartier ajouta qu’il pouvait prouver ses accusations à l’aide de témoins. Le Consistoire ordonna que « l’on tache les apointer, austrement que pour jeudi y amenne ses tesmongs » et après la séance, le scribe observa : « L’on les a reconceilliés ».

        Naturellement, nous ignorons si ces réconciliations forcées étaient réellement sincères. Mais nous savons que, mis à part les querelles entre conjoints, il était assez rare que des gens, après s’être accordés, retournent devant le Consistoire pour les mêmes disputes. Le but principal du Consistoire était donc de maintenir l’ordre social et de s’assurer que les individus n’exprimaient pas de rancune les uns envers les autres. Calvin et le Consistoire étaient convaincus que l’animosité envers son prochain était incompatible avec la piété authentique. Dans la plupart des disputes, le Consistoire considérait que la faute venait des deux côtés et que toutes les parties devaient s’excuser et se pardonner. Quand le Consistoire convoquait des personnes pour des transgressions morales, il était souvent moins enclin à punir les malfaiteurs qu’à les réconcilier entre eux, avec Dieu et avec la communauté des fidèles. En forçant les paroissiens à reconnaître leurs fautes et en les excluant de la Cène, le Consistoire remplissait ainsi un vide important laissé par les protestants après l’élimination du sacrement de pénitence. En faisant preuve de persévérance pour détourner les mauvais comportements et les désaccords, le Consistoire cultivait ainsi un sens fort de la communauté à Genève.

        Jeffrey R. Watt
 University of Mississippi
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